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Association syndicale des canaux d’Hortillonnages 
 

Compte-rendu de réunion du Syndicat du 29 janvier 2025 
 

Membres présents : Bernard BOCQUILLON, Jean-Marie DUCHEMIN, Alain GEST (Président), Jean-Claude RENAUX,  
Membres excusés : Bruno BIENAIME a donné pouvoir à Monsieur GEST, Benoît SAUR (Vice-Président), Jacques 
THELLIER, Karl TOURAIS a donné pouvoir à Monsieur DUCHEMIN 
 
Personnes invitées : Laurent GAVORY (chargé de projets, Amiens Métropole), Julien LASZLO (directeur des services à 
l’environnement, Amiens Métropole), Stéphane PELLIEU (Chef de service du Service Moyens Généraux de la Direction des 
services à l'environnement, Amiens Métropole), Joffrey RACINE (chef d’équipe, Amiens Métropole), Mathieu 
WEINACHTER (collaborateur du Président, Amiens Métropole). 

 
La réunion est organisée en présentiel et suit l’ordre des points proposé dans la convocation.  
Monsieur BOCQUILLON est secrétaire de séance.  
 
1- Approbation du compte rendu de la réunion du syndicat du 18 novembre 2024 
Monsieur le Président annonce le premier point et appelle les remarques concernant le compte-rendu de la dernière séance. 
Monsieur DUCHEMIN propose les modifications suivantes au sujet de deux de ses interventions : « Monsieur DUCHEMIN 
est disposé à discuter de l’augmentation de la redevance sur les passages de barques de visiteurs à condition que l’ASCH 
s’assure que l’ensemble des personnes utilisant les rieux dans le cadre d’une activité commerciale acquitte bien la redevance et 
déclare bien la totalité de leurs passages de barque »  et de préciser le temps annoncé  en séance que demanderait l’étalement 
des vases séchées sur les terrains des maraîchers ce que ces derniers demandent.  
Moyennant ces deux modifications, le compte-rendu est approuvé à l’unanimité. 
 
2- Approbation du programme prévisionnel de travaux et d’entretien 2025 
Monsieur GEST précise qu’il s’agit d’approuver le programme prévisionnel de travaux et d’entretien, et d’activités qui 
justifiera le projet de budget qui sera délibéré ensuite. Il rappelle que ce projet a été présenté le 18 novembre 2024 et que les 
syndics ont eu un temps pour réagir sur son contenu après la réunion. Il constate n’avoir reçu aucune remarque. 
Monsieur RENAUX signale le cas d’un fossé bouché au niveau d’une habitation qui se trouve Rue Marius Petit à Camon avec 
un risque d’inondation vu le niveau des eaux très haut. Monsieur RACINE rappelle que le rieu a été détourné et que l’équipe 
ne peut pas intervenir dans une buse avec le matériel dont il dispose alors que c’est ce type d’ouvrage qui limite l’évacuation 
des eaux. Il se rapprochera du service « eau&assainissement » d’Amiens Métropole pour trouver une solution. 
Monsieur GEST évoque la situation des niveaux des eaux particulièrement inquiétante. Les présents confirment des niveaux 
exceptionnellement hauts. Ils constatent que les travaux réalisés depuis 20 ans et la gestion fine du niveau de La Somme par le 
Conseil Départemental permettent d’en limiter l’impact à ce jour. 
Monsieur RACINE attire l’attention sur le fait que les quantités de travaux demandés par Amiens Métropole dépassent le 
temps maximum convenu de 12 jours. Selon lui, il devrait être porté à 20 jours par agent. Monsieur GEST demande aux 
services d’Amiens Métropole que la situation soit mise à plat et que la solution trouvée ne réduise pas le temps de l’équipe 
consacré aux activités de l’association.  
Le programme prévisionnel de travaux 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 
3- Approbation du projet de budget 2025 
Monsieur Le Président rappelle que le projet de budget a été présenté lors de la précédente du syndicat. Il a fait l’objet de la 
consultation des membres telle que prévue. Aucune remarque n’a été reçue. Il ajoute qu’il a peu évolué par rapport à la 
première maquette, à l’exception de l’augmentation précédemment décidée des redevances à hauteur de 2%. Monsieur 
PELLIEU présente les principaux montants : 270 000 € de recette de redevance, 135 000 € de remboursement de frais de 
personnel et un virement de 27 900 € à la section d’investissement. Monsieur RACINE rappelle qu’il va être nécessaire de 
remettre en état la toiture des locaux et que s’y ajoute la rénovation de la conduite d’eau potable. Monsieur GAVORY précise 
que les coûts induits par le site internet sont intégrés et qu’il sera ouvert pour la date de l’assemblée des propriétaires. 
Monsieur GEST propose qu’il soit présenté en séance.  
Le projet de budget 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 
4- Approbation des bases de répartition et des tarifs 2025 
Monsieur GEST indique que le budget prévoit une recette qu’il convient de couvrir par les redevances et autres contributions. 
Il rappelle que pour répondre aux remarques de la Chambre Régionale et Territoriales des Comptes, il propose de remplacer 
les redevances sur les biens « mobiliers » : barques et passage de barques par une contribution. La délibération est lue en 
séance.  
Monsieur DUCHEMIN évoque l’obligation d’apposer une immatriculation qui pourrait être imposée par le règlement 
particulier de police en cours d’élaboration et demande qui devra la fournir et contrôler sa présence sur l’embarcation. Il 
considère que c’est le meilleur moyen pour réglementer la circulation dans le site. Monsieur GAVORY précise que la plaque 
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découle de l’obligation qui est donnée aux personnes circulant dans les Hortillonnages de déclarer leur embarcation à 
l’association, cela, pour que cette dernière puisse prélever la redevance. Monsieur DUCHEMIN considère que les personnes 
empruntant les canaux devraient être en possession d’une quittance et la produire à la demande. Un tel document est pour lui 
le moyen le plus efficace pour contrôler la circulation dans les rieux. Monsieur GAVORY ajoute que le document attestant 
que le propriétaire de la barque est connu de l’association et doit payer la contribution est « l’avis des sommes à payer » qu’il 
reçoit annuellement. Monsieur GEST signale qu’actuellement une quittance n’est pas donnée et estime que la production de 
cet avis des sommes à payer à la demande pourrait être exigée. Il estime dans ce cas que l’information devra être donnée par le 
site web, des panneaux d’information sur site … et insiste sur la nécessité d’engager un processus d’information, et 
notamment la pose de panneaux sur site. Il considère que ce projet est du ressort de l’association syndicale. Monsieur 
GAVORY attire l’attention sur la difficulté d’informer les personnes entrant dans le réseau de canaux du site par les deux 
cours d’eau qui sont en communication avec ce réseau en plus de 20 points principaux. Monsieur DUCHEMIN considère que 
cette signalétique pourrait être mise en place en plusieurs étapes.  
Monsieur RENAUX soumet l’idée que les barques stationnant ; du moins celles accrochées à un quai « public », devraient être 
obligatoirement immatriculées.  
Les bases de répartition et des tarifs 2025 sont approuvés à l’unanimité. 
 
5- Organisation et ordre du jour de l'assemblée des propriétaires /Approbation des modifications de statuts 
proposées au vote et autres points 
Monsieur GEST évoque les points pratiques de l’organisation : date, heure, salle, délai de convocation. Il soumet ensuite aux 
syndics les dernières questions se posant pour finaliser l’organisation. L’ordre du jour est arrêté ainsi :  
 - approbation des bilans d’activités et financiers 2022 & 2023, de l’évolution du périmètre du foncier redevable et des 
modifications des statuts en scindant celles portant sur la forme de celles portant sur le fond, 
 - informations données sur le plan pluriannuel de travaux et d’entretien et ainsi que sur le projet de règlement 
particulier de police, 
 - présentation du site internet. 
 
Concernant les modifications de statuts portant sur des points de fond, Monsieur GAVORY précise que seul le point 
permettant d’organiser une élection de syndics pour les deux collèges à effectifs réduits dans le cas où un membre n’est plus en 
capacité de siéger a été ajouté. Cette possibilité est proposée dans la mesure où vu le nombre de membres de ces deux collèges 
à réunir, il sera facile de l’organiser. De plus, concernant celui rassemblant une majorité de collectivités, en cas d’élection 
municipales, des syndics pourraient ne plus siéger et devrait pouvoir le faire rapidement sans cooptation possible. Il rappelle 
que l’évolution du périmètre du foncier redevable a fait l’objet d’une précédente délibération. 
 
Monsieur DUCHEMIN ayant fait des propositions de modifications, Monsieur GEST lui propose de les présenter. Il les 
évoque une par une : 
- intégrer dans l’objet le contrôle des populations d’animaux nuisibles principalement les rongeurs dans la mesure où il s’agit 
d’un besoin et qu’il y a une demande des membres. Il ajoute que 18 personnes de son association sont formées au piégeage. 
Messieurs GAVORY et RACINE attirent l’attention sur le fait que c’est une mission supplémentaire qui pourra difficilement 
être gérée sans moyen supplémentaire (matériel, humain, formation) et qu’une fois dans l’objet, l’association aura l’obligation 
d’agir et donc de répondre à toutes les demandes. Monsieur le Président estime indispensable d’évaluer précisément les 
moyens nécessaires avant de prendre un tel engagement et de ce fait n’est pas favorable à donner suite à cette demande. 
Monsieur RENAUX rappelle que la régulation de ces animaux est de la responsabilité des propriétaires. Monsieur LASZLO 
ajoute que sur la zone de Saint-Omer, cas évoqué, la Communauté d’agglomération porte le piégeage de ces animaux. 
- que soit précisé que les propriétaires soient systématiquement informés dès qu’une intervention de l’équipe doit être assurée 
sur leur terrain. Monsieur GAVORY indique que cette proposition a été intégrée, comme celle relative dans la description des 
organisateurs de visites embarquées d’élargir les types d’embarcations concernées.  
- que le suppléant puisse remplacer sans formalité le syndic titulaire absent. Monsieur GEST précise que le suppléant n’est là 
que pour remplacer définitivement le titulaire et que ce dernier, indisponible temporairement peut se faire remplacer par qui il 
veut moyennant un pouvoir. Vu le cadre réglementaire, le mandat ne peut qu’être de rigueur. Il pourra prendre la forme d’un 
simple courriel. 
- d’informer les propriétaires systématiquement avant dépôt de vase et/ou de végétaux sur leur terrain. Monsieur GAVORY 
rappelle que les matières en question sont celles extraites de leur propriété. Monsieur RACINE ajoute qu’actuellement, il a 
systématiquement un contact avant tout dépôt. Il est convenu d’ajouter l’obligation de prévenir l’ayant droit concerné.  
 
Sur proposition de Monsieur le Président, concernant la présentation des modifications de statuts, les syndics sont d’accord 
sur le fait de simplifier. Ils décident de faire figurer la version actuelle et ensuite la proposition de modification. Les 
explications seront données à l’oral sur demande. De même concernant, la présentation de la modification du foncier 
redevable, ils décident de que le plan global et détaillé par partie du périmètre soient projetés et d’avoir en séance la liste et les 
plans précis à disposition.  
 

6- Questions diverses ; Monsieur GEST constate l’absence de questions diverses. 
Monsieur GEST clôt la séance. 
















